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32. Déclaration relative à l'organisation et au fonctionnement de la Commission

 La Conférence prend note de l’intention de la Commission de préparer une réorganisation des tâches au sein
du collège en temps utile pour la Commission qui prendra ses fonctions en l’an 2000, afin d’assurer une
répartition optimale entre les portefeuilles traditionnels et les tâches particulières.

À  cet  égard,  la  Conférence  estime  que  le  président  de  la  Commission  doit  jouir  d’un  large  pouvoir
discrétionnaire dans l’attribution des tâches au sein du collège, ainsi que dans tout remaniement de ces tâches
en cours de mandat.

La Conférence prend aussi note de l’intention de la Commission de procéder en parallèle à une réorganisation
correspondante  de  ses  services.  Elle  note  en  particulier  qu’il  serait  souhaitable  de  placer  les  relations
extérieures sous la responsabilité d’un vice-président.


